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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La situation des Français établis hors de France devient préoccu­
pante s'agissant notamment de ceux installés dans des régions « à hauts
risques ».

Après le Liban, le Liberia, voici que la crise du Golfe met
directement en péril la vie de plusieurs centaines d'expatriés et de leurs
familles en Irak, au Koweït et que de nouveaux départs ont été rendus
nécessaires au Rwanda.

Pour ceux d'entre- eux qui ont la chance de pouvoir être rapatriés
se posent très rapidement des problèmes d'ordre matériel qui nécessitent
selon nous la mise en œuvre de la solidarité nationale .

Il s' agit en effet de compatriotes qui ont accepté de s'expatrier pour
servir les intérêts de la France au-delà de nos frontières : ils méritent de

ce fait aide et considération lorsque pour des raisons totalement indé­
pendantes de leur volonté, ils se voien ' dans l'obligation de quitter leur
lieu d' implantation.

Ce sont les raisons pour lesquelles nous proposons la création d'un
fonds public de garantie spécifique permettant d' indemniser — modes­
tement - les Français établis hors de France expulsés en raison de leur
nationalité .

Cette indemnisation qui pourrait atteindre à titre de premier
secours 50 000 F par personne immatriculée permettrait à nos compa­
triotes concernés de mieux surmonter financièrement la période doulou­
reuse qui suit immédiatement leur expulsion .

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous soumet­
tons a votre approbation .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Il est créé un fonds de garantie public auprès duquel les personnes
physiques de nationalité française résidant hors de France et régulière­
ment immatriculées auprès des autorités consulaires peuvent obtenir
réparation, en cas d'expulsion du pays de leur résidence , en raison de
leur nationalité ou de départ obligatoire par suite d'événements politi­
ques graves .

Art. 2 .

Ce fonds bénéficiant de la personnalité civile est doté des crédits
nécessaires et suffisants prélevés sur le budget de l'État . Il est subrogé
à concurrence des réparations portées à sa charge dans les droits que
possèdent les victimes contre toute personne physique ou morale
responsable de leur expulsion .

Art. 3 .

Un décret en Conseil d' État fixe les modalités de constitution et

les règles de fonctionnement du fonds de garantie . Il précise également
les situations ouvrant droit à indemnisation .

Art. 4 .

Les dépenses résultant de la présente loi seront couvertes par une
augmentation à due concurrence des droits prévus à l'article 575 A du
code général des impôts .


